CONSEIL  DES  ANCIENS.  > 


R A P P O R T 

F AIT 

PAR  PALI  s S O T, 


Sur  une  réfolution  du  29  ventofe  an'^  ^ relative  n la 
maifon  d'arrêt  dite  des  Magdelannettes  à Paris* 

Séance  du  i3  germinal  an  7. 


R Ï?R<SENTANS  DV  PEWPXB, 


La  cominiffion  à laquelle  vous  avez  renvoyé  le  rap- 
port d’me  réfolution  du  Gonfeil  des  Cinq-Cents  , prüe 
dans  la  forme  voulue  pr  l’art.  77  de  la  conftiiution,  & 
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relative  à la  maifon  d’arrêt  dite  des  Magdelonnettes , 
vous  rend  compte , paf  mon  organe,  de  l’examen  qu’elle 
en  a fait. 

L’objet  de  cette  réfoliition  efl  d’un  intérêt  preffaiit.  Il 
s’agit  de  la  falubrité  Sc  de  la  fureté  d’un  édifice  confacré 
au  lervice  du  tribunal  de  police  corredionnelle  de  la 
commune  de  Paris , nécefîaire  par  conféqiient  au  main- 
tien de  l’ordre  public;  Sc  c’ell  d’après  un  meflage  du 
Diredoire  exécutif  que  la  réfolution,  foumife  à votre 
fagefïe , a été  prifë  le  2^^  ventofe  dernier.  Il  ell  important 
de  vous  donner  le  dure  de  ce  mefîage. 

/(  Le  Direâoire  exécutif  au  Coiifeildes  Cinq-Cents, 

» Citoyens  reprèsen’tans  , 

yi  " Pour  parvenir  à la  confedion  d’un  chemin  de  ronde 
» qu’exige  la  fureté  de  la  maifon  d’arrêt  dite  des  Mag- 
» delonnettes , fife  à Paris , rue  des  Fontaines , il  efl 
» reconnu  néceflaire  d’échanger  trois  portions  de  ter- 
» rein  appartenant  à la  nation  , contre  deux  portions 
y>  voifines  dont  efl  propriétaire  le  cit.  Duranton,  lequel 
» confent  à cet  échange , qui  pourra  fe  faire  fans  foulte 
» ni  retour , attendu  que  lefdites  portions  de  terrein  font 
)>  à peu  près  d’égale  valeur. , 

» Ces  faits  font  conflatés  par  les  pièces  ci-jointes: 

» 1®.  Un  plan  du  local, 

» 2®.  Une  lettre  du  citoyen  Duranton , en  date  du  3 
» thermidor  an  4 ; 

y>  3®.  Un  rapport  du  cit.  Nepreu,  architede,  en  date 
);  du  2 frudidor  an  4? 

».  4®*  ‘Enfin  un  mémoire  détaillé  de:  l’affaire. 

» L’échange  dont  il  s’agit,  commandé  d’ailleurs  par 
» l’intérêt  public , ne  paraît  fufceptible  d’aucun  incon- 
» vénient  ^ mais  il  ne  peut  être  autorifé  que  par  le 
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V Corps  légiflatif.  En  conféquence  le  Dîredoirc  exécutif 
))  croit  devoir  foumettre  l’objet  au  Confeil , Sc  il  vou« 
» invite , citoyens  repréfentans  5 à vouloir  bien  le  jjrendre 
))  en  confidération.  » 

Vous  remarquerez 9 repréfentans  du  peuple,  que  dans 
ce  mefiage  du  Diredoire , il  n’ell  queAion  que  de  l’é- 
change de  trois  portions  de  terrein  appartenant  à lalla- 
tion 9 contre  deux  portions  voifrnes  dont  eft  propriétaire 
le  cit.  Duranton  9 lequel  confept  à cet  échange  ; 8c  véri- 
tablement cet  échange  déportions  de  terrein 9 à peu  près 
d’égale  valeur  9 ne  paraît  fufceptible  d’aucune  difficulté. 
Mais  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  va  beau- 
coup au-delà  de  l’objet  énoncé  dans  le  meffage. 

Non  feulement , dans  Ton  article  II9  elle  autorife  le  Direc- 
toire exécutif  à échanger  les  portions  de  terrein  apparte- 
nant à la  République  9 contre  les  portions  appartenant  au  cit. 
Duranton  ; mais  de  plus  à échanger  contre  un*  domaine 
national  équivalent,  une  maifon  appartenait  au  citoyen 
Montleveau  : maifon  dont  elle  n’exprime,  ni  la  valeur, 
ni  celle  du  domaine  national  qui  pourrait  en  être  cenfc 
l’équivalent.  Vous  voyez,  repréfentans  du  peuple  , com- 
bien un  article,  fi  vaguement  conçu,  eft  irrégulier,  8c 
à quels  inconvéniens  pourrait  donner  lieu  fa  latitude 
illimitée. 

Il  en  efl:  de  même  du  troifième  article  de  cette  réfo- 
lution, par  lequel  le  Diredoire  exécutif  ell  pareillement 
autorifé  à échanger  avec  une  citoyenne  veuve  Lamarre, 
une  portion  de  terrains  8c  bâtimens  dont  elle  efl  proprié- 
taire, en  lui  cédant,  à titre  d’indemnité,  le  refiant  de 
la  maifon  du  cit.  Montleveau  ; 8c  cela  fans  articuler  la 
valeur  de  ce  refiant  de  maifon , ni  celle  des  terreins  8c 
bâtimens.  que  céderait  ladite  veuve.  Il  eût  été  néceflàire 
du  moins  que , par  un  renvoi , foit  aux  pièces , foir 
au  plan,  avec  date  8c  numéro,  la  réfolution  eût  déter- 
miné la  valeur  de  ces  différens  objets. 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  y. 


venté,  parmi  les  pièces  annexées  à U 
qui'  n’y  font  pas  indiquées , une  efti- 
nmtion  des  citoyens  Giraud  8c  Nepreu , architedes , pju: 
laquelle  la  valeur  de  la  maifon  du  ,çit.  Montleveau , ^ 
celle  des  terreins  . 8c  bâtimens  appartenans  à la  veuve. 
Lamarre,  paraiffent  fixées;  mais  ces  valeurs  ne  le  lonp 
pas , même  par  apperçu , dans  la  réfolution.  D’ailleurs  , 
(&  c’eil  une  obiervation  que  nous  ne  pouvons  paffer 
fous  lilencê  ) il  eft  dit , dans  l’eftimatioii  de  ces  mêmes 
architedes  , qu’elle  eft  faite  de  manière  que  tous  les  rac- 
cordemens  8c  les  reconftrudions-  qui  feront  néceffités  paf 
les  démolitions , feront  à la  charge  du  tréfor  public  ; & 
on  ne  s’explique  , ni  fur  la  nature  de  ces  raccordemens 
ni  fur  le , frais  qu’ils  pourront  occaOonner.  On  fent  que 
ces  objets  de  dépenfes  indéfinies  pourraient  donner  lieu 
à des  abus  que  la  fageffe  du  Confeil  apperçoit  aftez. 
D’après  ces  confidérations , votre  commiffioij compofée 
des  citoyens  Sédillez  , Moulland  8c  moi , vous  propofe, 
à l’unaitimité , de  ne  point  approuver  la  réfolution. 


